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Au cœur de cette démarche prospective empruntée avec un regard d’espérance, Isabelle de Gaulmyn rappela l’ambition de discerner ce sur quoi s’appuyer pour donner du sens au travail et nourrir le bien commun.


Cette journée n'ayant pas été filmée, sont publiées les interventions écrites ainsi qu’une synthèse des autres intervenants.




À quel travail s’attendre demain ?


La première table ronde, avec René de Nicolay (Haut-commissariat au plan), Rémi Bardeau (CFDT) et Valéry Brabant (directeur général d’une entreprise), posa les grandes lignes de l’avenir du travail, en partant des perceptions des évolutions du travail par les actifs, complétées par des données objectives des tendances observées, ainsi que par l’analyse des principales causes de ces évolutions1.


RENÉ DE NICOLAY


Le choc du Covid et les débats sur notre système de retraite ont mis en lumière l’évolution de notre rapport au travail. Tout un chacun a senti, dans son propre travail et ses conversations avec autrui, qu’un changement majeur se produisait. Le Haut-commissariat au Plan (HCP), dans sa mission d’éclairage des tendances profondes de la société française, a publié en octobre 2023 une étude qui confronte ce ressenti partagé à des données objectives. En partant d’une analyse de ce sentiment lui-même et de ses composantes, l’étude oriente le regard vers deux phénomènes de fond qui modifient notre rapport au travail : l’accélération et la métropolisation. L’identification des causes de ces phénomènes est le préalable à l’identification de leviers d’action.


Le travail du HCP emploie une méthodologie différente de celle d’autres réflexions prospectives sur le travail, comme celle de l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS, « Le travail en 2040 ») qui repose sur du « design-fiction ». Notre approche a consisté à identifier les tendances longues et à nous demander comment, au besoin, les infléchir.


L’évolution subjective : perte du sens et de la reconnaissance au travail


Il nous a paru méthodologiquement rigoureux et démocratiquement juste de partir de la perception que les Français ont de l’évolution de leur travail. Trois constats ont alors émergé. D’abord, les Français sont globalement (à 77 %) satisfaits de leur travail2. Pour autant – c’est le deuxième constat – la place du travail dans leur existence se relativise : en 1990, le travail était « très important » pour 60 % des Français ; en 2022, le chiffre est de 24 %3. Le Covid a certes joué un rôle dans cette diminution, amoindrissant la motivation de 37 % d’entre eux. Mais des facteurs plus profonds jouent également – troisième et dernier constat. Le sens intrinsèque du travail est moins apparent pour les actifs : 45 % disent travailler pour l’argent avant tout, contre 33 % en 1993. La reconnaissance qu’ils tirent de leur travail est faible : 56 % des salariés français estiment leurs efforts reconnus à leur juste valeur, contre 72 % au Royaume-Uni et 75 % en Allemagne. Ce défaut de reconnaissance paraît lié à nos modes de management : 42 % des salariés français estiment que leur supérieur ne reconnaît pas leur travail à sa juste valeur, contre 34 % aux États-Unis.


Or, sens et reconnaissance sont liés : le travail est d’autant plus reconnu comme utile et intéressant – donc pourvu de sens – par un salarié que ce dernier est reconnu par sa hiérarchie. Quelles données objectives permettent d’expliquer ce sentiment partagé de perte de sens et de reconnaissance ?


L’évolution objective : travail et perte du temps


Un passage en revue des principaux indicateurs pertinents (rémunérations, statuts d’emploi, conditions de travail) permet d’identifier une évolution-clé derrière le sentiment de perte de sens et de reconnaissance au travail : l’accélération du temps.


L’évolution des rémunérations : le logement, point nodal


Nul bouleversement, depuis 1990, dans l’évolution des rémunérations du travail en France : le partage de la valeur au niveau national (c’est-à-dire la répartition entre rémunération du capital et rémunération du travail) reste le même ; la part des revenus du travail dans le revenu disponible des ménages est stable ; les inégalités de revenu du travail également – sauf avec le 1 % des revenus les plus élevés. Trois évolutions méritent cependant d’être notées.


La première concerne un phénomène déjà identifié : la « smicardisation » de la société française. En 1970, le salaire minimum représentait 50 % du salaire médian privé ; en 2021, 63 %. Les causes en sont connues : la politique d’allègements de cotisations jusqu’à 1,6 SMIC, menée depuis 1993 ; la désindustrialisation, l’industrie offrant en moyenne à la fois des salaires plus élevés et une progression salariale plus forte que les services4.


La deuxième constat concerne les prélèvements obligatoires assis sur le travail : entre 2007 et 2020, ils sont passés en France de 21,5 % à 23,5 % du PIB, quand les prélèvements assis sur le capital sont restés stables (autour de 10,5 %). Cette évolution doit être mise en lien avec le fait, avéré, que le travail est moins mobile que le capital, donc taxable avec moins de risque qu’il ne se déplace.


Le troisième constat est moins courant, et nous a paru devoir être souligné. Si le pouvoir d’achat des ménages n’a cessé d’augmenter depuis 1990 – sauf sur des périodes brèves, 2012-2013 et 2020 – le poids des dépenses contraintes dans le revenu des ménages a augmenté également. Ce fait concerne particulièrement l’achat du logement. Entre 1998 et 2020, le nombre d’années de revenus nécessaires à l’achat d’un logement ancien5 a augmenté de plus de 50 %. Le fait s’explique par la métropolisation croissante de l’emploi : 46 % de celui-ci se trouve aujourd’hui dans des métropoles de plus de 500 000 habitants. Il va de pair avec l’augmentation des temps de transport domicile-travail : si l’achat au plus près du cœur des métropoles et de l’emploi s’avère de plus en plus onéreux, les ménages font le choix d’habiter plus loin. La France est ainsi devenue championne d’Europe des temps de trajet domicile-travail, avec 73 minutes par jour contre 40 en 1998.


Une première brique du constat d’accélération est posée : du fait de l’éloignement croissant entre domicile et lieu de travail, le temps de transport augmente, diminuant d’autant le « temps à soi » des actifs.


L’évolution des statuts d’emploi : la montée de l’instabilité


Sur le plan des statuts d’emploi comme sur celui de la rémunération, des constantes apparentes cachent des évolutions de fond. Les constantes concernent la composition générale du paysage : la part du CDI dans l’emploi total n’a que faiblement diminué, passant de 75 % à 73 % entre 1995 et aujourd’hui.


L’évolution de fond est une montée de l’instabilité, qui se lit à plusieurs signaux. Il y a le recul de l’âge du premier CDI (20 ans en 1975, 27 ans en 2019). Il y a l’augmentation de la part des contrats courts6 dans l’emploi total (2,5 % en 1995, 4,5 % aujourd’hui). Il y a le développement de formes d’emplois flexibles, comme le travail en sous-traitance ou le travail de plateforme7. Ces derniers ne vont pas devenir les modèles du nouveau travail – rien ne permet d’annoncer une « ubérisation » généralisée du travail – mais illustrent des tendances profondes. Le travail en soustraitance et le travail de plateforme sont marqués par leurs horaires atypiques : or ceux-ci ont augmenté pour l’ensemble des actifs8. Ils sont plus régis que d’autres par des objectifs chiffrés, cette « gouvernance par les nombres » qui touche l’ensemble du monde du travail et qu’analyse Alain Supiot9. Ils sont plus exposés que d’autres aux risques psycho-sociaux – mais l’augmentation de la charge mentale est ressentie par 61 % des salariés. Ils dénotent, en somme, une intensification du travail qui touche l’ensemble du monde du travail.


L’évolution des conditions de travail : l’accélération objectivée


Selon la Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES), la part des salariés déclarant que leur rythme de travail était imposé par « des normes ou délais d’une heure au plus » est passée de 5 % en 1984 à 29 % en 2019 ; la part de ceux dont le rythme de travail provenait d’une « demande extérieure exigeant une réponse immédiate » passait dans le même temps de 28 % à 58 %. La part des salariés déclarant devoir interrompre une tâche pour en effectuer une autre non-prévue a atteint 58 % en 2017, contre 46 % en 1994. Le travail s’accélère, s’intensifie et se fragmente.


Certes, l’accélération est un phénomène généralisé dans les sociétés occidentales, mis en lumière par le sociologue et philosophe allemand Hartmut Rosa10. L’augmentation de la charge d’information, liée aux nouvelles communications, y joue son rôle, en France comme ailleurs11. Mais une comparaison entre la France et d’autres pays européens révèle la particulière acuité de l’accélération du travail dans notre pays : la part des actifs disant travailler dans des contraintes de temps sévères est en France de 78 %, contre 72 % en Allemagne. 52 % des salariés français se disent soumis à des contraintes de temps génératrices de stress, contre 46 % en moyenne dans l’Union européenne.


Ces contraintes de temps et de stress sont d’autant plus dommageables qu’elles se conjuguent à une baisse de l’autonomie des travailleurs. Le contrôle ou le suivi exercé par des systèmes informatiques concernait 15 % des salariés en 1994, contre 33 % en 2017. Après l’évolution dans le temps, la comparaison dans l’espace est aussi défavorable : le « European Working Conditions Survey » de 2021 indique que 41 % des salariés français disent avoir une marge de manœuvre dans l’organisation de leur travail, contre 47 % dans la moyenne européenne. Or, les travaux de l’INRS ont montré que l’intensification du travail, quand elle se conjugue à la baisse des marges de manœuvre, conduit à la recrudescence des risques psycho-sociaux. Si les questions de santé mentale prennent une place de plus en plus centrale dans notre société12, le rôle qu’y joue le travail ne doit pas être sous-estimé.


L’intensification et l’accélération du travail sont donc un phénomène de fond, aux conséquences potentiellement délétères. Elle fournit un élément d’explication à la perte de sens et de reconnaissance établie plus haut. Hartmut Rosa a en effet montré comment l’accélération, en fragmentant notre attention et en rebattant constamment les critères de reconnaissance, nuit à la fois au sentiment de sens et à la reconnaissance. En se conjuguant à l’augmentation des temps de transport, cette accélération provoque plus largement une réduction du temps « à soi » pour les actifs : le temps au travail est de plus en plus contraint ; le temps hors-travail l’est aussi, on l’a vu. Si la question du temps de travail a jusqu’ici concentré l’attention de l’opinion et des décideurs publics, celle du temps au travail (de la hâte, de l’exposition aux emails, de la marge d’autonomie pour s’organiser, des pauses et de leur rôle dans la productivité et la création d’un lien collectif) paraît non moins cruciale.


Cette conclusion invite à concentrer notre attention sur le rôle crucial du management. Le management à la française souffre, à plusieurs égards, de la comparaison européenne. Pour mémoire, seuls 56 % des Français estiment leur travail reconnu à sa juste valeur, contre 75 % des salariés en Allemagne. Pallier les effets négatifs de l’accélération passera par une modification de nos modes de management : accroissement de l’autonomie des équipes ; dialogue professionnel ; culture de la reconnaissance. Le changement du management ne constitue toutefois qu’un des leviers d’action pour restituer sens et reconnaissance au travail. D’autres, puissants, existent, là où jouent les causes profondes des phénomènes présentés jusqu’ici.


Les causes sous-jacentes


L’intensification et l’accélération du travail peuvent être rattachées à un faisceau de causes déjà connues. Il y a, d’abord, la mondialisation de notre économie, qui l’expose à une concurrence permanente. Le taux d’ouverture13 de l’économie française est passé de 13,5 % en 1968 à 31 % en 2021. La précarité ressentie a progressé : en 2016, 25 % des salariés craignaient pour leur emploi ; ils étaient 18 % en 2005. Cette proportion est particulièrement élevée chez les ouvriers non qualifiés de l’industrie (35 %). Il y a, ensuite, la financiarisation de notre économie. En France davantage qu’en Allemagne, le financement des entreprises est passé d’un système par endettement (auprès des banques) à un système par actions14. Cette évolution induit une pression : celle du calendrier de publication des résultats. Jean-Dominique Senard et Nicole Notat parlent à ce titre d’un « court-termisme » accru dans la vie des entreprises15. La mondialisation a joué un rôle dans la désindustrialisation de la France, alors même que le secteur financier croissait. L’emploi tertiaire est ainsi passé de 50 % de l’emploi total en 1973 à 80 % en 2022. Or, selon le Bureau international du travail, les tâches tertiaires étant moins objectivement mesurables que les tâches industrielles, elles disposent de critères de reconnaissance plus flous et sont soumises à un contrôle plus intrusif et consommateur de temps16. Elles semblent également générer davantage de stress17.


La désindustrialisation a quant à elle accompagné la métropolisation de l’emploi. L’industrie ayant besoin de davantage de foncier que le tertiaire, elle tend à privilégier les zones moins denses. Parmi les métiers tertiaires, ceux qui appartiennent à ce que le géographe américain Richard Florida appelle les « classes créatives » ont une appétence pour les grandes villes18. Entre 1968 et 2013, l’emploi a progressé de 1,47 % en moyenne par an dans les zones de plus de 500 000 habitants, contre une croissance de 1,06 % en moyenne en France.


Si ces évolutions perdurent, la réduction du « temps à soi » pour les actifs devrait se poursuivre. L’emploi, principalement tertiaire, continuera à se concentrer dans les métropoles. La financiarisation devrait continuer d’induire un certain « courttermisme » dans la vie des entreprises. Pour éviter l’aggravation de ces phénomènes, quels leviers actionner ?


Conclusion : quels leviers ?


Depuis 2020, le Haut-commissariat au Plan se fixe, parmi ses objectifs, d’identifier les conditions de la ré-industrialisation. Celle-ci aurait plusieurs effets bénéfiques sur notre rapport au travail : meilleure répartition de l’emploi sur le territoire, d’où une baisse des temps de trajet domicile-travail et de la pression immobilière ; dé-smicardisation ; accès plus direct au sens et à la reconnaissance. Mettre en lumière ces effets positifs doit contribuer à mobiliser l’opinion publique en faveur de la ré-industrialisation – adaptée, nécessairement, aux enjeux écologiques.


Le secteur tertiaire, toutefois, est amené à rester dominant. Il importe dès lors d’agir sur nos modes de management – en particulier au sein des écoles qui forment les futurs managers – pour qu’ils intègrent davantage de vecteurs de sens et de reconnaissance : notamment l’autonomie des équipes et le dialogue professionnel.


Enfin, la lame de fond qu’est l’accélération requiert des solutions adaptées. Des leviers existent : l’actionnariat salarié, par exemple, induit des conséquences positives sur la prise en compte du long-terme et la stabilité des entreprises19.


Ce tour d’horizon du rapport des Français au travail et des tendances de fond qui le traversent suggère de détourner le regard des prévisions catastrophistes – qu’elles concernent une « ubérisation » généralisée du travail ou son remplacement par l’intelligence artificielle – au profit de solutions concrètes à des problèmes réels. L’effort doit se concentrer sur la réintégration du travail dans un temps proprement humain, à l’intérieur du travail comme en dehors. Cet effort ne pourra qu’être de longue haleine. Pour nourrir l’espérance requise, il paraît démocratiquement nécessaire de dessiner un horizon désirable du travail et de son intégration dans la vie humaine.


RÉMI BARDEAU


Je ne reviendrai pas sur les données que vient de nous livrer René de Nicolay, expert au Haut-commissariat au Plan. À la CFDT, nous faisons un constat similaire concernant le contexte actuel, économique et social. Je me permets de rajouter que les choix en matière d’organisation et de management, en France, ces dernières années, n’étaient pas inéluctables, d’autres solutions étaient possibles.


Le travail, au-delà de l’emploi occupé, c’est le lieu où on l’exerce, les moyens dont on dispose, les personnes avec qui on collabore, les difficultés et les contraintes. Le travail, c'est aussi l'engagement qu'on y met, les efforts consentis, la reconnaissance, les compétences, le pouvoir de le transformer. Le travail, c’est enfin le plaisir d’un travail bien fait, qui satisfait le client, qui accompagne, qui soigne, qui est utile. Ces dernières décennies, le monde du travail a connu de multiples changements : désindustrialisation, robotisation, etc.


Les travailleurs aspirent à être impliqués dans les décisions qui les concernent. Ils souhaitent pouvoir discuter des finalités de leur travail, des modes de production et d’organisation. Les entreprises comme les administrations ont aujourd’hui du mal à répondre à ces attentes. En Europe, les travailleurs français sont parmi ceux qui sont les moins consultés sur les projets qui les concernent.


Les perspectives pour améliorer le travail


Les transformations du travail que la CFDT appelle de ses vœux ne pourront voir le jour sans une modification en profondeur des modèles d’organisation et des pratiques managériales. Voici sept propositions visant à améliorer la qualité du travail, ses conditions de réalisation et la qualité de vie au travail :


Redonner du sens au travail


Pour la CFDT, le sens au travail comporte trois grandes dimensions : le sentiment d’utilité, l’adéquation entre son activité professionnelle et ses propres valeurs, et l’accomplissement de soi. Mais redonner du sens au travail, c’est aussi et surtout, avoir la possibilité de « faire du bon travail ». En situation de sous-effectifs et malgré des horaires à rallonge, les travailleurs sont contraints de produire un service de moindre qualité. Ce « travail empêché » peut avoir un impact majeur sur la qualité de vie et sur la santé. Il trouve principalement sa source dans les pratiques managériales et organisationnelles, déclinées sans concertation. La complexité des process internes, le management par le chiffre, les objectifs uniquement quantitatifs, le reporting permanent, le chronométrage des tâches et maintenant le management par les algorithmes jouent un rôle considérable dans cette perte de sens.


Renforcer le pouvoir d’agir des travailleurs


Pour la CFDT, le pouvoir d’agir des travailleurs correspond aux possibilités qui leur sont offertes d’intervenir concrètement sur leur travail : qu’il s’agisse de la gestion de leur temps de travail, de la façon d’effectuer leurs tâches, ou encore de la façon de conduire les changements.


Favoriser le pouvoir d’agir passe notamment par le dialogue professionnel, dont la finalité est de permettre aux travailleurs d’être forces de proposition. Ces espaces doivent permettre aux travailleurs d’échanger sur la qualité du travail, d’en identifier les contraintes et ressources, les irritants et les leviers. Il s’agit de partir du travail réel et de rechercher collectivement des solutions qui pourront être validées par les directions. Et les résultats sont probants : amélioration de la satisfaction des usagers, amélioration de la qualité de vie et des conditions de travail, baisse de l’absentéisme et réduction des accidents du travail.


Par ailleurs, en Europe du Nord, plusieurs pays ont mis en place des programmes visant à développer la démocratie participative. En France, la loi Pacte a renforcé la représentation des salariés dans les conseils d’administration ou de surveillance. Pour autant, la France reste à la traîne comparativement aux autres pays européens, avec des organisations très pyramidales et hiérarchisées.


Associer les travailleurs aux conduites de transformations


Les principales transformations dans le monde du travail sont aujourd’hui liées à deux éléments : les enjeux écologiques et climatiques d’une part, le déploiement des technologies numériques d’autre part. Pour de nombreux travailleurs, un travail de qualité ne doit porter atteinte ni à l’environnement ni à la société. Les travailleurs veulent pouvoir discuter, imaginer, proposer des solutions, des modes de production qui permettront de préserver la planète.


Avec la diffusion des outils numériques, les inquiétudes se portent légitimement sur la pérennité de certains emplois. Mais l’usage d’algorithmes et l’arrivée récente de l’intelligence artificielle transforment en profondeur certains métiers. Pour transformer les innovations techniques en progrès social, il faut que leurs utilisations, leurs finalités, les opportunités et les risques qu’elles représentent soient discutés avec leurs utilisateurs. Sans cela, ces transformations sont sources d'inquiétude, voire de rejet, et elles accroissent le sentiment de vulnérabilité.


Promouvoir un management et des organisations du travail plus justes


Plus d’un tiers des travailleurs seraient prêts à quitter leur entreprise ou leur administration en raison de mauvaises relations avec leurs managers. S’il n’existe pas de recettes « miracles », l’une des clés d’un management de qualité est l’adaptation aux besoins et aux attentes des travailleurs. Pour autant, l’individualisation ne doit pas occulter les principes d’équité de traitement et de justice. Le manager a aussi un rôle à jouer dans la constitution et le maintien des collectifs.


Une organisation plus juste et vivable implique une plus grande autonomie des individus et des collectifs de travail, selon le principe de subsidiarité, et une organisation du travail favorisant le développement des compétences et des apprentissages, avec un droit à l’erreur.


Faire du travail un facteur de santé


Prendre en compte la santé dans sa globalité suppose de reconnaître le lien entre santé physique et santé mentale. Des conditions de travail pénibles et précaires peuvent avoir des conséquences délétères sur la santé en augmentant les risques de troubles musculo-squelettiques, de stress, d'anxiété et de dépression.


Les données de sinistralité détenues par la CNAM démontrent que seules les démarches de prévention peuvent répondre aux enjeux globaux de santé et de réduction de l’usure professionnelle. C’est pourquoi la CFDT promeut depuis de nombreuses années les démarches de prévention primaire et l’instauration d’une culture de prévention. Le dialogue social et le dialogue professionnel constituent des piliers fondamentaux dans la promotion de la santé et de la sécurité au travail. Les risques émergents constituent des défis, nécessitant une approche proactive. Le concept émergent d’exposome20 met en lumière l’importance de prendre en compte tous les facteurs environnementaux et professionnels qui peuvent intervenir sur la santé de travailleurs.


Articuler les temps de la vie


Pour la CFDT, la réduction du temps de travail ne doit pas être uniquement envisagée à l’échelle de la semaine de travail, mais tout au long de la vie professionnelle. Dans son projet « Banque des temps », la CFDT s’appuie sur une idée novatrice : le CETU (Compte épargne temps universel). Chaque travailleur aurait la possibilité d’épargner du temps et pourrait disposer de celui-ci, au moment où il le souhaiterait, en accord avec son employeur.


Faire du travail un espace d’égalité


La moitié des femmes se concentre dans 12 familles professionnelles, 12 sur 87 répertoriées. Concrètement, cette faible mixité des métiers contribue à perpétuer les inégalités entre les femmes et les hommes. À tous les niveaux, il est indispensable d’inclure la question de l’égalité professionnelle dans tous les sujets de négociation entre partenaires. C’est avant tout par la mise en œuvre d’actions déconstruisant les stéréotypes de genre qu’il sera possible d’avancer sur ces sujets. De plus, sur les lieux de travail, les violences sexistes et sexuelles doivent être systématiquement combattues.


La CFDT met aussi au cœur de son combat syndical la lutte contre toutes formes de discriminations. Pour la CFDT, une prise en charge et un accompagnement des victimes sont indispensable. Cependant, ces actions doivent s’accompagner d’actions de prévention et de sensibilisation de tous les acteurs, dans le cadre du dialogue social.


En conclusion, le travail que revendique la CFDT


Plus que jamais, la CFDT veut contribuer à faire vivre la démocratie au travail. Parler du travail, s’écouter, argumenter, débattre des transformations, c’est ce qui permet à chacun de s’émanciper mais aussi d’être acteur. Plus que jamais, pour la CFDT, les partenaires sociaux ont un rôle éminent à jouer pour faire la preuve que le compromis entre les partenaires sociaux est non seulement possible, mais essentiel et porteur de progrès. Plus que jamais, les liens établis entre le sens, l’autonomie, la reconnaissance, le pouvoir d’agir au travail et les comportements électoraux (abstention, vote d’extrême-droite) conduisent la CFDT à faire du travail l’enjeu central de son action syndicale.


VALÉRY BRABANT


SYNTHÈSE DE SON INTERVENTION RÉDIGÉE PAR PIERRE-HENRI DUÉE


Valéry Brabant est directeur d’une entreprise familiale à Reims, « une vieille » entreprise avec 500 collaborateurs et, dans une entreprise familiale, il faut fédérer la famille mais aussi défendre une vision humaine et sociale qui n’est pas fondée uniquement sur les intérêts financiers de ses actionnaires.


La responsabilité sociétale est au cœur de la stratégie de l’entreprise (RSE), en commençant par la réalisation de son bilan carbone, et en poursuivant par un travail sur les mobilités, le transport des marchandises, l’emballage et l’énergie. La croissance raisonnée que revendique le directeur pour son entreprise n’empêche ni l’innovation, ni l’audace avec des réflexions et des changements en interne pour améliorer le bilan énergétique et environnemental. Elle porte aussi des projets d’investissement pour introduire plus de robotisation et réduire les manutentions sur les postes de production, ce qui devrait diminuer la pénibilité du travail, et augmenter les emplois qualifiés, débouchant sur des salariés mieux payés.


Prendre soin des collaborateurs


L’histoire familiale de l’entreprise est essentielle pour développer des relations de proximité avec chacun des salariés et permettre leur épanouissement : « Faire grandir les hommes et les femmes de l’entreprise » n’est pas qu’un slogan, mais une priorité qu’affiche Valéry Brabant. Au quotidien, cela signifie écouter, faire confiance et responsabiliser chacun des collaborateurs, en mettant en place des relations humaines empreintes de bienveillance et justes. Cela suppose aussi de bonnes conditions de travail, des événements pour consolider la cohésion des équipes, des sensibilisations dans le domaine de la santé, des offres diversifiées de formation.


Cette attention portée aux collaborateurs concerne, de façon prioritaire, les salariés les moins qualifiés pour lesquels on a mesuré le risque d’une plus grande précarisation, qui ont à faire face à un carcan réglementaire complexe, mais qui expriment le besoin d’être sécurisés au travail.


La question du management doit évoluer


Tout en continuant à « prendre soin » des salariés, les dirigeants doivent faire évoluer leurs pratiques. La question du management doit, en effet, évoluer : passer « de la gentillesse à la bienveillance, en remettant de l’exigence, tout autant que de la motivation au centre du contrat », comme le rappelle Valéry Brabant.


Une philosophie du « care » qui doit, en quelque sorte, acquérir une dimension essentielle en entreprise : la responsabilisation des personnes.


DÉBAT


L’échange qui suivit cette table ronde aborda la question des bénéfices potentiels d’une ré-industrialisation sur l’amélioration des conditions de travail, des conditions qu’il faudrait articuler avec la durée du temps de travail. Furent également abordés des thèmes comme celui de l’entreprise comme lieu d’amitié, mais aussi la question de l’éthique en matière d’investissement.


Enfin, on notera l’expression d’un souhait des participants : mieux articuler temps de travail et conditions de travail. Si une baisse de la pénibilité au travail est avérée, certains soulignent qu’en fin de carrière des salariés sont parfois en situation d’inaptitude professionnelle.


Ainsi, déplacer la réflexion sur le temps de travail vers la question du temps au travail devient essentiel, ce qui soulève de nouveau la question centrale de la qualité du management et des compétences recherchées : les salariés ne sont pas seulement des « ressources humaines », mais aussi des compétences qu’il faut valoriser.


Savoir accepter l’incertitude comme source de liberté


ANNE-SOLEN KERDRAON21 : Savoir accepter l’incertitude comme source de liberté est à la fois une invitation et un défi pour le temps et le monde d’aujourd'hui. Une invitation d’abord. Une invitation à habiter le monde – un monde imprévisible, instable, incertain – avec lucidité, mais aussi dans le dynamisme de l’espérance ; dans un « oui à la vie », telle qu’elle est, et en étant tenu par l’espérance. Un défi ensuite car nos sociétés de réseaux et d’accélération de toute sorte semblent être emportées dans une spirale sans fin et effrénée où le sentiment d’insécurité et d’imprévisibilité croît à mesure que l’on cherche à s’en protéger ; où le sentiment d’incertitude croît à mesure que les technologies et les moyens de surveillance, de protection, de contrôle, d’anticipation, de projection ou encore de prévoyance se multiplient et se perfectionnent.


Cette incertitude est avérée. Il n’est que de penser aux phénomènes climatiques extraordinaires de plus en fréquents ; aux instabilités économiques et financières mais aussi politiques, quand ce ne sont pas des conflits armés ou des actes terroristes, qui menacent l’intégrité de nombreux pays et personnes humaines ; et ce dans un monde où les évolutions techniques, sociétales, scientifiques, médicales sont de plus en plus rapides et bouleversent les représentations anthropologiques, les modes de vie et bien sûr aussi le monde du travail. Un monde liquide qui requiert d’être flexible, réactif et en évolution constante, innovant et audacieux.


Face à ce défi et pour répondre aux interrogations et inquiétudes suscitées par cette spirale vicieuse qui nous entraîne dans un monde d’autant plus mouvant et incertain que nous le refusons, je vous propose de faire un détour par la sagesse des anciens, et de nous tourner vers la réflexion des penseurs grecs des 5e et 4e siècles avant Jésus-Christ.


La pensée grecque face au défi de l’incertitude


Les penseurs grecs des 5e et 4e siècles av. J.-C., ce sont les tragiques grecs tout d’abord, puis les philosophes tels que Platon et Aristote. La philosophe américaine Martha Nussbaum, dans son ouvrage La Fragilité du bien22, a particulièrement étudié et analysé ces auteurs. Elle montre très bien comment cette période de la seconde moitié du 5e siècle au début du 4e av. J.-C. est une période qui n’est pas sans lien avec la nôtre. Tout d’abord, cette période est marquée par une grande anxiété et une conscience vive de la précarité de la vie humaine dans toutes ses dimensions. La vie d’un homme, d’une femme, nous disent les tragiques grecs se tient toujours sur « le tranchant de la fortune23 » - fortune étant ici à comprendre au sens de tout ce qui échappe au contrôle, de tout ce que l’homme ne maîtrise pas, de tout ce qui rend l’avenir incertain. Pour l’être humain, dit ainsi Sophocle dans Antigone, la « catastrophe tient à un fil24 ». Mais cette conscience vive de la fragilité de tout ce qui constitue l’existence humaine s’accompagne aussi d’une grande confiance dans la capacité de l’homme à dominer par la science les éléments contingents. C’est en effet également une époque de mutations importantes, un temps tout à la fois de crise et de renouvellement tant politique et social que religieux ou moral, d’où émerge l’âge d’or de la démocratie athénienne. C’est aussi le moment du développement des mathématiques et de l’astronomie, ou encore le développement de la médecine avec Hippocrate.


Platon, qui a été un élève de Pythagore, s’inscrit parfaitement dans ce double contexte. Dans Le Protagoras, il va défendre l’hypothèse qu’un progrès réellement décisif ne s’opèrera dans la vie sociale humaine que lorsque la technē – terme qui désigne aussi bien le métier, l’art, que la science – permettra non seulement de lutter contre les maladies, de bâtir des abris résistant aux catastrophes naturelles, mais de faire également de la délibération pratique une science capable, par la mesure et par le calcul, de prendre des décisions justes et sûres. Parce que l’homme ne peut plus vivre ainsi, en étant « à la merci de ce qui lui arrive », Socrate affirme ainsi une forme d’« urgence », de « nécessité profonde et pressante » à s’appuyer et développer encore davantage cet « art de mesurer » seul capable de « sauver » l’homme et son existence de tous les effets délétères de la vulnérabilité qui est la sienne, de le préserver de l’erreur comme de l’incertitude.


C’est ainsi que Socrate développe dans le dialogue avec Protagoras l’idée que le philosophe est le plus à même d’atteindre cette vie. Il est en effet celui dont la vie tout entière est gouvernée par la raison qui évalue, classe et ordonne, et qui le conduit, ce faisant, à exclure de sa vie tout ce qui la rend vulnérable, et à se rendre imperméable aux émotions, aux passions qui le fragilisent. Or, un peu plus tard, dans Phèdre, Platon reconnaît l’étroitesse de vue et l’appauvrissement humain auxquels conduit la recherche d’une telle technē, et il affirme la nécessité de consentir à une part de risque pour préserver non plus la sécurité de la vie humaine mais sa richesse. Car si la vie ascétique serait certes une vie autosuffisante et sans passivité – si tant est qu’elle soit atteignable –, elle serait en réalité amputée de toute une part de ce qui fait la beauté et la grandeur de la vie humaine. Platon prend ainsi conscience de ce que ces arts ou ces sciences, élaborés et développés pour « sauver » les vies humaines, « créent une forme de vie, et des créatures, qui n’existaient pas précédemment25 ». Socrate en effet, qui a adopté dans Le Banquet cette vie ascétique, est devenu, nous dit Platon, un homme « semblable à aucun autre être humain26 », désireux de rien ni de personne. Mais est-ce vraiment ce que nous voulons devenir ? Les émotions, les passions, les appétits sont bien sûr toujours pour lui sources potentielles d’illusions, d’excès ou de distorsions, mais les écarter sans reste, sous prétexte des risques et des limites dont ils sont porteurs, sans reconnaître dans le même temps la contribution positive qu’ils peuvent avoir dans la quête du bien, conduirait à une vie mesquine et rétrécie.


C’est ainsi que la lecture de ces penseurs du 5e-4e siècle peut, à l’instar de la philosophe Martha Nussbaum, nous révéler que la vulnérabilité de l’être humain, son besoin des autres et sa non-autosuffisance qui le rendent dépendant des autres, sont non seulement constitutifs de ce qu’il est, mais font aussi sa force et sa beauté. Nous pouvons en effet reconnaître que c’est le fait de son indigence et d’une vie jamais assurée qui lui donne de cultiver les vertus de courage, de fidélité, de justice, de générosité et de prudence, ou encore de bonté. Sources de stabilité, ces vertus sont aussi occasions de risques. Nous comprenons par là qu’il n’est probablement pas de bien humain qui ne soit aussi à l’origine d’une certaine vulnérabilité. C’est dire que la beauté de l’homme se contemple à même ses limitations et ses fragilités, dans sa capacité à les affronter avec ces vertus qui le caractérisent en propre.


L’incertitude est donc une réalité invincible de l’expérience humaine. Or, et c’est là la leçon des auteurs grecs des 5e et 4e siècles av. J.-C., refuser cette indigence, et chercher à la supprimer sans reste, n’est autre que refuser d’être humain. Savoir accepter l’incertitude est donc pour ces auteurs le fruit d’une certaine sagesse et prudence car s’il est bien dans la nature de l’être humain de chercher à se mettre à l’abri de ce qui le blesse, il s’agit cependant d’éviter aussi bien l’abandon fataliste à ce qui arrive que la révolte prométhéenne qui refuse toute vulnérabilité. Une certaine liberté et responsabilité est ainsi ouverte au cœur de l’incertitude. C’est cette liberté et ses conditions de possibilité qu’il nous faut maintenant envisager.


Au cœur de l’incertitude, l’ouverture à la liberté et l’espérance


J’ai eu l’occasion il y a quelques années de travailler en aumônerie d’hôpital. J’y étais envoyée pour visiter plus spécifiquement les services de néonatologie et de grossesses à risque. Les mots « tragique » et « tragédie » y étaient très souvent employés par les personnes pour décrire leur situation et pour signifier leur détresse et leur sentiment d’être écrasées, anéanties par un destin malveillant et destructeur de toute liberté. Or, à l’encontre de cette appréhension du tragique, les tragédies grecques donnent à voir, au cœur même du surgissement soudain d’épreuves parfois terribles, une liberté toujours possible dès lors que l’on reconnaisse la vulnérabilité présente et que l’on cherche comment y tracer un chemin de vie.


« Savoir accepter l’incertitude comme source de liberté. » Peut-être faudrait-il d’abord nous entendre sur ce qu’est la liberté. Si la liberté est aujourd’hui bien souvent comprise comme une liberté d’indifférence, toute-puissante et autonome, c’est une autre liberté dont il est question ici dans la prise en compte de la vulnérabilité inhérente à notre condition humaine. Car notre liberté, pour reprendre une expression du philosophe Paul Ricœur, est une liberté pleine et entière mais « seulement humaine27 ». Pour le montrer, Paul Ricœur analyse le « vouloir » et s’interroge sur ce que signifie « je veux ». Dire « je veux » implique toujours d’affronter un involontaire que je n’ai pas choisi. La décision que je prends projette une action qui dépend des forces et des limites qui sont les miennes, en lien à des motifs qui la justifient et fondent sa légitimité. Ces motifs, s’ils correspondent à tel besoin physique, telle douleur ou encore tel appel d’un ami, sont reçus et non choisis, involontaires, mais ils sont ce par rapport à quoi je me détermine et me positionne. La liberté humaine est bornée d’impuissance et elle trace sa voie à travers l’impossible.


Ce que montre Ricœur dans son analyse du volontaire et de l’involontaire, c’est une bipolarité constante entre les deux : l’existence humaine est de bout en bout « subie et conduite ». Il y a dans la décision « quelque chose comme un commandement – sur le possible, sur le corps, sur le monde – et quelque chose comme une obéissance authentique28 ». Prendre conscience de cela, c’est prendre conscience d’une responsabilité et d’une liberté humaine toujours possible et même requise, quoi qu’il en soit du contexte d’impuissance dans lequel elle est contrainte de s’exercer. Cela nous montre aussi un autre élément essentiel de la liberté humaine. La liberté humaine est une liberté limitée. Le lien de l’activité à la réceptivité, en effet, « annonce la limite fondamentale d’une liberté qui est celle d’une volonté d’homme et non d’un Créateur29 ».


Penser l’homme dans ses dimensions corporelles, charnelles et temporelles, c’est accepter en effet d’entrer dans la complexité et la reconnaissance du caractère fragile et précaire, dramatique, de la liberté humaine, en y affirmant cependant toujours aussi sa possibilité. Pour l’être humain, la liberté est tout entière tissée d’activité et de réceptivité. Recevant ses motifs de son corps et de son affectivité, du monde ou d’autrui, elle ne peut jamais embrasser d’un seul regard, d’un seul sentir tout ce qui l’entoure. Elle doit consentir à ne pas être assurée d’avoir une vision totale de la situation et des valeurs impliquées, ou de devoir faire face à des conflits de devoirs. Elle est, autrement dit, une liberté toujours risquée. La liberté, enfin, doit consentir au fait de sa contingence. Elle ne se pose pas elle-même dans l’existence C’est cela qui marque le plus radicalement la distance qui la sépare d’une liberté divine : « Vouloir n’est pas créer30. »


La progression dans la description des articulations du volontaire et de l’involontaire par Paul Ricœur met ainsi au jour la précarité extrême de la condition humaine. Elle se tient en effet toujours sous la menace d’un désastre, du fait de l’opacité de l’affectivité, de la liberté qui s’exerce sans jamais être totalement assurée de ne pas se tromper, d’émotions qui exposent au désordre voire à la dislocation du vouloir. L’affirmation forte de Ricœur, quoi qu’il en soit du poids de la nécessité sur les vies humaines, est « qu’il n’y a pas de puissance en l’homme capable de l’enchaîner ; tout l’involontaire est pour la liberté et la conscience ne peut être esclave que d’ellemême31 ».


Une telle liberté, nous l’avons vu, se cherche, parfois douloureusement et dans le combat intérieur contre la nécessité, sur cette ligne de crête étroite entre le fatalisme et la révolte, identifiée par Ricœur comme étant la voie « étroite » du consentement. La liberté, loin d’être un fait brut et une évidence, est une décision, un choix déterminé, l’objet d’un parti pris contre le fatalisme, le déterminisme ou encore l’impuissance qui la cerne. Un tel choix, qui ne serait cependant que du volontarisme indu et contre-productif s’il niait et refusait de voir la réalité de la nécessité, suppose l’acceptation d’un envers de la liberté qui la conditionne. La voie du consentement ne peut être ouverte sans le courage et l’humilité d’une liberté qui affronte l’épreuve et la tristesse de ce qui la borne. Et seule l’espérance, parfois, peut nous permettre de nous y engager.


L’espérance alors se fait humble et timide, espérance qui a connu les larmes et ne se paie pas de mots. Elle est une espérance humble et nue, dépouillée de toute représentation et purifiée par l’épreuve, vide de toute imagination. Dans la nuit, le consentement ne peut être que dans « l’espérance qui attend autre chose32 », force de vie qui demeure quand il n’y a précisément plus rien à espérer33.


La foi chrétienne, en confessant un Dieu qui s’est fait homme dans la personne de Jésus met l’homme en relation à un Dieu qui prend sur lui la vulnérabilité humaine et qui, pour reprendre les paroles du Psaume 16 (15), lui apprend, au sein de cette vulnérabilité, « le chemin de la vie34 ». Comme le souligne Paul Valadier, la vulnérabilité, centrale au christianisme, est au cœur de la rencontre de l’homme et de Dieu.


« Professant que le Verbe de Dieu a pris chair, il [le christianisme] professe par là même un Dieu vulnérable, sensible à la souffrance en sa chair, apte à être blessé, bafoué, et même mis en croix. Non pas un Dieu miséricordieux aimant de loin et de haut, isolé dans une impavide transcendance ou une rigoureuse unité sans relation, mais un Dieu qui, dans son Verbe, assume une chair vulnérable. Une telle vulnérabilité est l’expression authentique de l’amour ou de la charité […]. Or pour la foi chrétienne, la charité est la “définition” même de Dieu, et cette “définition ”implique la vulnérabilité. Nous pouvons en effet blesser Dieu et le méconnaître, ou le mépriser… Mais telle est aussi sa grandeur et sa Toute-Puissance que de pouvoir porter cette vulnérabilité et la changer en miséricorde et en pardon.35 »


Par son Fils Jésus, Verbe fait chair, Dieu vient à la rencontre des hommes et des femmes dans l’épreuve, l’angoisse ou l’incertitude. « Capable de toucher immédiatement le point essentiel chez ceux qu’il rencontre : l’endroit mystérieux où peuvent se libérer des énergies de vie insoupçonnées36 », Il est celui qui engendre en chacun d’eux le « courage d’exister37 » et de faire crédit à la vie, sur une promesse.


Quelles compétences demain pour œuvrer au bien commun ?


CAROLE THIRY-BOUR38 : Le sujet que nous allons aborder est central : quelles sont les compétences clefs pour agir avec espérance au travail dans un contexte marqué par l’incertitude ? À notre époque, l’incertitude semble bien être la seule certitude. Nous vivons dans un monde qui se transforme rapidement (les technologies, le climat, la géopolitique, la santé, la biodiversité). Le monde du travail n’échappe pas à ce processus d’exploitation et de maîtrise, rimant avec l’accélération. Face à cette réalité galopante – suspendue pendant la crise sanitaire nous rappelant les vertus de la lenteur –, comment nourrir l’espérance et œuvrer au bien commun ?


Comprendre l’incertitude


Avant d’aborder le sujet des compétences pour évoluer dans ce monde, je voudrais revenir un instant sur l’incertitude. Selon Edgar Morin, l’incertitude est inhérente à la complexité du monde contemporain. Il écrit dans son livre La Méthode que « l’incertitude n’est pas accidentelle » : elle est « une composante fondamentale de la réalité » (Morin, 2008). Cette compréhension est essentielle, car elle oblige à aborder l’incertitude comme un élément intégral de notre existence, donc à apprendre à composer avec.


Plus généralement, le monde n’a jamais été aussi imprévisible. Samuel Huntington, professeur de science politique à Harvard, écrit dans son ouvrage Le choc des civilisations39 : « L’évolution de nos sociétés a fait naître des civilisations marquées par des diversités : d’histoire, de langues, de valeurs. » 76 pays sondés entre 1981 et 2021 indiquent que les convergences de valeurs mondiales ont laissé place en 40 années à des divergences conduisant à des intérêts antagonistes. Ces écarts autour de valeurs conduisent à une nouvelle forme de conflictualité (fractures autour des identités). Ces divergences sont exacerbées par la mondialisation, qui met ces cultures en contact plus direct. Le monde du travail est lui aussi traversé par d’importantes mutations. Qu’observe-t-on comme transformations ?


Évolutions majeures du rapport au travail


Au cours de ces dernières années, notre rapport au travail a connu des évolutions significatives, influencées par des facteurs tels que la pandémie, les avancées technologiques, les changements sociétaux. Citons les principales évolutions, documentées par des travaux de recherche en sciences sociales.


L’adoption massive du télétravail


Elle s’assortit de modifications des attentes des employés envers leurs employeurs (flexibilité, aménagements, moindre subordination).


La redéfinition des priorités et de la qualité de vie


Elle déplace les éléments motivationnels. Les études mettent l’accent croissant sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle, qui interrogent directement la qualité de vie et les conditions de travail (QVCT inscrite dans le Code du travail). Le phénomène de démission douce (quiet quitting), où les employés se limitent au minimum, illustre un désengagement lorsque le travail manque de sens et ne comble pas les attentes. La motivation ne viendrait plus uniquement du statut, de la rémunération, mais de la relation avec un leader inspirant, de la mission de l’entreprise.


Accélération de la digitalisation et de l’automatisation


L’augmentation de l’automatisation et son impact sur le marché du travail font que les tâches répétitives sont de plus en plus prises en charge par des machines, réservant aux travailleurs des activités nécessitant des compétences relationnelles (empathie), analytiques (sens critique) et créatives (résolution de problèmes complexes), donc non routinières et mobilisant les aptitudes socio-comportementales (savoir-être) sur lesquelles nous reviendrons.


Changements dans les dynamiques de pouvoir au travail


Les structures hiérarchiques traditionnelles, verticales, sont remises en question en faveur de plus d’horizontalité, les travailleurs recherchant davantage d’autonomie et de reconnaissance. Les évolutions sont profondes au sein du monde professionnel. Elles se traduisent par des attentes nouvelles : 4 actifs sur 10 envisagent de changer d’emploi pour un travail qui aurait plus de sens, selon Sondage OpinionWay 2022 ; selon une étude Ifop pour la Fondation Jean Jaurès, en 2021, le travail est qualifié de « très important » pour 24 % des Français. En 1990, ce score était de 60 %. En quoi ces évolutions nous renseignent-elles sur la fonction sociale du travail ?


Que nous apporte le travail au-delà d’une rétribution : les cinq fonctions latentes du travail


Pour Karl Polanyi, anthropologue et économiste, le travail « ne saurait être détaché du reste de la vie … » (1944). Marie Jahoda, sociologue, a conduit, en 1931, une étude de renom international : « Les chômeurs de Marienthal » (que l’on attribue d’ailleurs souvent à son époux Paul Lazarsfeld). Qu’advient-il des habitants de Marienthal, après la fermeture de l’usine textile autour de laquelle le village, tout comme ses membres, s’était construit ? Marie Jahoda met en lumière les incidences humaines de la transition entre plein-emploi et chômage, pour révéler en quoi le travail nous est fondamentalement bénéfique.


Les cinq fonctions du travail sont :


- la structuration du temps ;


- un réseau social d’appartenance ;


- le développement des compétences ;


- la flexibilité psychique ;


- l’utilité sociale qui vient nourrir notre identité, fondement de la reconnaissance.


Le travail ne se résume donc pas à une dimension rétributive, pas plus qu’il ne se résume à une dimension formelle (le contrat de travail, la fiche de poste, l’organigramme). Le travail nous renvoie à notre utilité, à une dimension existentialiste. Or, nous vivons dans un monde de transformations perpétuelles. J’emprunte au sociologue Zygmunt Bauman l’expression de « sociétés liquides », où « l’agir, constamment changeant (réorganisations, fusions, rachats, turnover guidés par des motifs économiques, etc.) ne s’ancre plus sur des structures solides, telles que l’entraide, la solidarité, la cohésion », qui viennent confirmer notre existence.


Pour recomposer le tissu relationnel, le sociologue Marcel Bolle De Bal utilise le concept de reliance (par rapport à la déliance). C’est aussi le nom que j’ai choisi pour mon cabinet Reliance & Conseil. Il devient urgent, pour rendre les conditions de travail plus vertueuses, de se décaler de la vision économique et utilitariste, en prenant en considération la dimension des relations sociales, la dimension collective.


Les sciences sociales au secours du management utilitariste. Le cycle du don : donner, recevoir, rendre


Marcel Mauss, anthropologue français, a introduit une idée fondamentale dans son célèbre essai Essai sur le don publié en 1925. Il a découvert que le cycle du donnerrecevoir-rendre en retour est le « roc de l’humanité », c’est-à-dire une base essentielle des relations humaines et de la société. Il fonde l’alliance, pacifie les relations. Les trois phases du cycle :


Donner : quelqu’un offre quelque chose à une autre personne, que ce soit un objet, un service ou un geste d’amitié.
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